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Résumé exécutif 

 
 
 
La flambée des prix alimentaires a convaincu certains que le système alimentaire mondial est caduc. Est-
ce le cas ?    
La flambée elle-même est inhabituelle et extraordinaire.  Elle résulte en effet à la fois du hasard, de 
systèmes complexes, de facteurs directement contrôlés par les humains et de faux-pas politiques, à des 
échelles diverses. Ces conséquences sont parfois prévisibles dans des systèmes complexes. Avec le 
recul, la flambée des prix aurait pu être évitée, si l’on avait fait fi des exigences du Nord en matière de 
biocarburants, si certains stocks publics n’avaient pas été réduits, si les pays impliqués dans le 
commerce de riz s’en étaient tenus à leurs pratiques habituelles au lieu de paniquer et si l’on avait investi 
dans le développement agricole. Notons cependant qu’aucun de ces éléments n’engendre 
nécessairement de changements radicaux du système alimentaire. 
La flambée a toutefois mis en lumière deux facteurs importants : 
 

a. Les niveaux permanents et inacceptables de faim et de malnutrition dans le monde en 
développement, aggravés par la hausse des prix et les problèmes économiques actuels. 

b. La nécessité pour l’agriculture de changer, afin de faire face aux probables défis futurs. 
 
Afin d’opérer ces changements, quatre transitions seront sans aucun doute nécessaires ces vingt 
prochaines années : 
 

• Trouver des alternatives renouvelables à l’utilisation intensive du pétrole, du gaz et des 
fertilisants. Les prix énergétiques réels et le coût du fertilisant azoté, actuellement issus 
d’hydrocarbures, pourraient augmenter substantiellement, du moins à court et à moyen terme. 
L’agriculture conventionnelle, largement dépendante dans de nombreuses régions du monde de 
quantités copieuses d’azote et des combustibles fossiles afin de faire fonctionner ses tracteurs et de 
pomper l’eau d’irrigation, pourrait voir ses coûts de production augmenter considérablement. 
• Utiliser l’eau de manière circonspecte et parcimonieuse au lieu d’en faire un usage copieux et 
gratuit. L’agriculture est le principal utilisateur humain d’eau douce, dont une grande quantité est 
déjetée. Dans certaines des zones les plus densément peuplées du monde, et en particulier là où 
l'eau de pluie est rare, on observe une pénurie d'eau pour l'utilisation humaine et industrielle. Certains 
envisagent dans un futur proche des conflits pour l’appropriation de l’eau. Lorsque 
l'approvisionnement humain se raréfiera, l'agriculture sera privée d'eau. Les agriculteurs doivent donc 
utiliser l’eau de manière plus circonspecte et parcimonieuse. 
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• Passer d’émissions élevées de gaz à effet de serre (GES) à des émissions neutres, voire 
négatives. L’agriculture est un émetteur majeur de GES, représentant environ 13 à 14 % du total 
actuel. Il convient donc de réduire ses émissions de manière substantielle. Elle pourrait même aller 
plus loin, en capturant, dans certains systèmes agricoles, le carbone dans le sol et la biomasse, afin 
que ses émissions soient nulles, voire négatives. 
• Les climats actuels laisseront la place à des climats caractérisés par des températures plus 
élevées, un temps plus variable avec des événements météorologiques extrêmes plus fréquents et 
des modèles de précipitations modifiés. Dans le même temps, le niveau des mers augmentera, les 
flux de nombreux cours d’eau diminueront et l’incidence des infections et des maladies sera modifiée. 
Peu de secteurs seront plus affectés par le changement climatique que l’agriculture. La plupart des 
projections prévoient une diminution globale des rendements agricoles, toutes choses égales par 
ailleurs.  
 

À quoi ressemblerait l’agriculture dans ce contexte ? On peut imaginer : 
 

• Une utilisation beaucoup plus efficace et économe de certains intrants externes, en particulier 
l’eau et les fertilisants, aidée par un renforcement des technologies de l’information et des prix. 
• Une agriculture plus adaptée répondant rapidement au climat (de plus en plus changeant), grâce, 
ici également, aux technologies de l'information. 
• Une réduction drastique des émissions grâce à une meilleure gestion des fertilisants azotés, au 
fumier, à des stocks réduits de ruminants (!), à une agriculture peu intensive en labour, au drainage 
du riz paddy et au stockage du carbone dans le sol et la biomasse. À quoi ressemblerait l’agriculture 
mondiale si des taxes carboniques grevaient l'alimentation ?  

 
Deux conséquences des facteurs ci-dessus : 
 

• Une production dans les zones nécessitant moins d’intrants et moins d’émissions ; et 
• Faire face à la variabilité grandissante des récoltes du fait du climat plus variable. 

 
Ces deux éléments ont des conséquences potentielles sur le commerce ! Un mouvement vers une 
autosuffisance locale ou nationale serait très cher, voir tout bonnement destructeur.  
 


